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Projet de loi 
accordant une indemnité annuelle de fonctionnement à l'office de 
promotion des industries et de s technologies pour les ann ées 
2008 à 2011 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
vu la loi en faveur du développement de l' économie et de l 'emploi, du 
20 janvier 2000; 
vu la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005; 
vu la loi sur l a gestion administrative et financière de l 'Etat de Genève, du 
7 octobre 1993; 
vu la lo i sur la surveillance de la g estion administrative et fin ancière et 
l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995, 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'office de promotion des 
industries et des technologies est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Indemnité 
L'Etat verse à l'office de promotion des industries et des technologies, sous la 
forme d'une indemnité de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi su r 
les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, un montant de : 
– 1 265 000 F en 2008 
– 1 225 000 F en 2009 
– 1 185 000 F en 2010 
– 1 185 000 F en 2011 
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Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette indemnité est inscrite au budget de fonctionnement pour les exercices 
2008 à 2011 sous la rubrique 08.07.11.00 365 01302. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette inde mnité prend fin à l' échéance de l' exercice 
comptable 2011. 
 
Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre la co uverture du budget de fonctionnement 
l'office de promotion des industries et des technologies, après reprise des 
activités de l'association CCSO - Genève après la dissolution de cette 
dernière, et sa participation à la structure de coordination romande du CCSO.  
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
L'office de p romotion des i ndustries et des technologies doit res pecter les 
principes relatifs au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la 
gestion administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, 
du 19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité n'est accordée  qu'à la condition et da ns la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'artic le 22 de la lo i sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'économie et de la santé. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la l oi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la lo i sur la surv eillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques, du 19 janvier 1995. 
 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Introduction 
Le 15 décembre 2005, le Grand Conseil a voté la loi sur les indem nités et 

les aides financières qui conditionne l'octroi de cette indemnité au vote d'une 
loi de financement accompagnée d'un contrat écrit de droit public. 

En conséquence, le Consei l d’Etat vous présente un pr ojet de loi 
accordant une indemnité de fonctionnement à l’Office de Promotion des 
Industries et des Technologies (OPI), pour la période 2008-2011. 

Le projet de loi tel q u’il vous est présen té respecte quant à la fo rme le 
modèle standard élaboré par le groupe interdépartemental chargé de la 
coordination de la mise en œuvre de la l oi sur les in demnités et les aides 
financières et applicable pour tous les projets de lois accordant une indemnité 
et des aides financières. 
 
2. Généralités 

La loi cantonale en faveur du développement de l'économie et de l'emploi 
du 20 janvier 2000 définit les conditions-cadre selon lesquelles l'Etat 
encourage les entreprises locales (art. 1 al. 2 et 3; I 1 36). 

Le projet de loi qui vous est proposé s’inscrit parfaitement dans les buts 
visés par cette loi. En effet : 
– il confirme et pére nnise l’appui de l’Etat à l ’Office de Promotion des 

Industries et des Technologies (OPI), qui fournit depuis 30 ans un soutien 
précieux aux efforts de développement stratégique et commercial des PMI 
et assure leur veille technologique. 

– il consacre la reprise des activités de l’antenne genevoise du Centre CIM 
de Suisse Occidentale (CCSO) à l’Office de Promotion des Industries et 
des Technologies (OPI), par le tr ansfert de la su bvention allouée au 
CCSO. 
Par ailleurs, le regroupement des activités de l'OPI et du CCSO s'inscrit 

dans le cadre  des m esures P2 no 32  (Regrouper au niveau cantonal les 
différentes structures de promotion économique et d'aide aux entreprises) et 
no 33 (Regrouper au niveau régional les différentes structures de promotion 
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économique et d'aide aux entreprises), en faisant réaliser des économies au 
budget de l'Etat. 
 
3. Dispositif actuel 

Le système actuel d’aide aux entreprises du canton, qui a déjà fait l'objet 
de mesures de ratio nalisation, comprend les o rganismes et les d ispositifs 
suivants : 

A. Le guichet d'accueil pour créateurs d'entreprises 
Ce guichet, intégré à l’office de la promotion économique du département 
de l'économie et de l a santé (DES), est une plateforme à l'attention des 
responsables d'entreprises du canton. Il oriente les p etites et moyennes 
industries (PMI), les p etites et moyennes entreprises (PME) et les 
créateurs d’entreprise vers les organismes compétents, coordonne des 
rencontres de start up et jeunes entreprises, publie notamment le Guide du 
créateur d’entreprises et fou rnit un conseil initial après avoir pris 
connaissance de la situ ation et de la problématique de l'entreprise 
requérante. 
B. Les incubateurs 
Afin d'intervenir très en amont du processus d'aide aux entreprises et de 
faciliter le p assage de l'ép rouvette ou de l'invention à la créatio n de 
sociétés, l'Etat de Genève a adopté le 19 décembre 2003 la loi d'aide aux 
incubateurs. Cette loi regroupe trois structures 
• La Fondation genevoise de droit privé pour l'innovation 

technologique (FONGIT) :  
il s'agit d'un incubateur mécatronique, reconnu d'utilité publique. Cette 
fondation assume sa mission essentiellement dans les domaines de la 
mécatronique, de l' instrumentation médicale, des technol ogies de 
l'information et des télécommunications (Cf. loi du 19 décembre 2003 
instituant une subvention globale de fonctionnement pour des 
incubateurs - soutien logistique à la création d’entreprises) ; 

• Eclosion S.A. : Eclosion S.A. est un i ncubateur dans le domaine 
des sciences de l a vie. Il fournit aux e ntrepreneurs les ressources 
nécessaires entre le stade de sortie  du laboratoire universitaire et celui 
où une start-up peut raisonnablement attirer du capital-risque (Cf. loi 
du 19 décembre 2003 instituant une subvention globale de 
fonctionnement pour des incubateurs (soutien logistique à la création 
d’entreprises). 
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• Genilem  : 
Genilem est une ass ociation destinée à aider les créateurs d'entreprise 
à différents stades de la prépara tion, de la création et du p remier 
développement de jeunes entreprises (Cf. loi du 19 décembre 2003 
instituant une subvention globale de fonctionnement pour des 
incubateurs – soutien logistique à la création d’entreprises). 

C. La fondation d'aide aux entreprises (FAE) : 
Cette fondation de droit public apporte une aide financière subsidiaire aux 
PME localisées dans le canton de Genève, qui y ont un impact sur l a 
création ou le maintien des emplois. (Cf. loi sur l’aide aux entreprises du 
1er décembre 2005 - I 1 37). La FAE est issue du regroupement des 
anciennes structures que furent Start-PME, la LAPMI et l'OGCM. 
D. Les organismes de soutien et de conseil 
• L’Office de Promotion des Industries et des Technol ogies (OPI) : 

L'OPI est une fondation de droit privé, créée par l 'Etat de Genève, la 
Chambre de Co mmerce et d 'Industrie et l' Union Industrielle 
Genevoise, qui appuie activement les effo rts de commercialisation 
nationale et i nternationale des PMI. Il met en  relation d’affaires, 
assure une veille technologique et crée des liens entre l’industrie et les 
centres de recherche, les universités et les hautes écoles. Il  peut aussi 
conseiller individuellement les PMI pour ce qu i est d e leurs projets 
technologiques ou leurs besoins de financement. 

• L'antenne genevoise du CCSO :  
Le réseau CCSO (Centre CIM – Computer Integrated Manufacturing 
– de Suisse Occidentale) est né, en 1990, de la volonté de six cantons 
romands (FR, GE, JU, NE, VD, VS) de soutenir dans leur création, 
leur développement et leu r recherche de compétitivité les petites et 
moyennes entreprises et des start-up innovantes de Suisse romande. 
Ce réseau ro mand est actuellement soutenu par une subvention de 
l'Etat de Genève.  
L'antenne genevoise du CCSO est une association proche de la 
direction des Hautes Ecoles Spécialisées de Ge nève, qui offre les 
prestations décrites ci-des sus aux PM E/PMI genevoises. Les 
principaux types de c onseil délivrés relèvent de la recherche de 
financement, de la gestion et de l'organisation d’entreprise (y compris 
les outils informatiques de gestion), de l’acquisition de technologie et 
de coopérations avec les Hautes Ecoles . L’antenne genevoise du 
CCSO soutient donc le p lus souvent des petites structures 
entrepreneuriales auxquelles les cab inets de co nseil ne s’intéressent 
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que peu, en raison de la modestie des mandats et des m oyens 
financiers limitées des petites PME industrielles. 
L’antenne genevoise du CCSO a v u son financement partiel inscrit 
dans la loi de financement N° 8646. 

4. Le renforcement du secteur secondaire :  
Le recensement fédéral des entreprises effectué en 1999  constate que, 

pour la première fois depuis plus de trente ans, l es effectifs du sect eur 
secondaire repartent à la h ausse. Cette e mbellie industrielle se retro uve au 
plan de toute l'économie suisse. Si le renouveau de l'industrie horlogère joue 
un rôle de phare dans cette évolution, celle-ci se manifeste à peu près dans 
tous les secteurs industriels, notamment des biens d'équipement. 

Pour le canton de Genè ve, le renforcem ent du secte ur secondaire et  
particulièrement de ses  entreprises technologiques représente une 
diversification indispensable au bon équilibre de son économie et de ses 
emplois. 

En outre, une étude de l'institut BAK réalisée pour la BCGe a montré qu'à 
Genève, les petites entreprises en croissance peinent à attein dre une taille 
plus importante et à béné ficier en c onséquence des dimensions du marché 
mondial. 

Ce bilan démontre l'impérative nécessité de poursuivre les efforts visant à 
soutenir et con seiller les petites et moyennes industries, afin de les ai der à 
atteindre et dépasser leur taille critique. 
 
5. La concentration des organismes de conseil : une étape de plus vers 
une meilleure cohérence 

On l'a vu plus haut, l’antenne genevoise du CCSO et l’OPI sont tous deux 
au service du même type d’entreprise, à savo ir les PMI. Si l'an tenne 
genevoise du CCSO est plus fondamentalement axée su r la fourniture de 
prestations de conseil et l'OPI s ur les activités de pro motion des af faires 
commerciales, tous deux sont sollicités en second lieu pour une tâche qui 
relève du cœur de compétences de l’autre.  

En conséquent et afin d'écarter tout risque de doublon, la disparition de 
l'antenne genevoise du CCSO sous sa forme juridique actuelle, puis la reprise 
de ses activités par l’OPI s'impose. 

A noter que certaines spécificités des deux organismes permettent encore 
de les distinguer autrement que par leurs missions. 

L’OPI est une structure genevoise que le canton de Vaud soutient. A 
l’étranger, l’OPI s’est peu à peu imposé comme le porteur de la promotion 
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coordonnée des in dustries de l’arc lémanique, voire de t oute la Suisse 
occidentale. Par ailleu rs, l’OPI est, de par sa stru cture, très p roche des 
entreprises industrielles et d e leurs in térêts. A son  conseil de fondation 
siègent, sous la prési dence du chef du département de l’économ ie et d e la 
santé, les présidents des Chambres de commerce et d’indu strie genevoise et 
vaudoise, le prési dent et le secrétai re général de l ’Union Industrielle 
Genevoise (association patronale) ainsi que des industriels confirmés. Enfin, 
l’OPI compte quelque 250 entreprises affiliées aux quelles elle ren d des 
services très appréciés. 

L’antenne genevoise du CCSO, quant à elle, est particulièrement proche 
des milieux détenteurs du savoir technologique et se trouve à même de faire 
lien entre ceux-ci et les entreprises. Ses co llaborateurs disposent de 
connaissances spécifiques d’organisation industrielle ainsi que de gestion 
financière d’entreprise (comptabilité analytique, gestion prévisionnelle, 
business-plan, etc.). Par ailleurs, l’antenne genevoise du CCSO dispose, par 
son réseau, d’une grande expérience en matière de montage, de financement 
et de réalisation de  projets de recherche et de développement nationaux et 
internationaux, au besoin avec l'appui des sources fédérales de financement. 

L’antenne genevoise du CCSO relaie l’entité p rivée romande CCSO, 
soutenue également par le canton de Genève (L 8646 – département de 
l’instruction publique). Elle est aussi soutenue par le CCSO romand, dont les 
relations avec l’administration fédérale, notamment la Co mmission pour la 
Technologie et l'Innovation (CTI), sont éprouvées. 

Les spécificités complémentaires de ces deu x organismes permettront de 
proposer aux petites entreprises innovantes, y compris celles rencontrant des 
difficultés de développement ou de restructuration, un plan de redéploiement 
stratégique, des partenariats avec d'autres entreprises et avec des fournisseurs 
de technologie, la possibilité d’un appui financier pour la réalisation de leurs 
projets d'innovation (FAE et autres sources de fi nancement), un conseil 
privilégié en marketing et en o rganisation d'entreprise (également 
organisation technique et informatique), à des coût s qu'elles pourront 
assumer. 
 
6. Services proposés par le futur OPI  

Les services qu’offrira le fut ur OPI font l’objet d’un contrat de 
prestations, que l'on peut résumer ainsi : 
– L'OPI accompagnera et stim ulera l’essor des entre prises industrielles 

genevoises en répon dant ainsi à un vœu formulé tant par les m ilieux 
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professionnels (UIG, UAPG) que syndicaux (CGAS) en m atière de 
politique industrielle, notamment en : 
• assurant une présentation en ligne efficace des acteurs de  l’industrie 

sur un plan régional, national et international ; 
• organisant pour les industries des participations à des foires, salons et 

manifestations à Genève, en Suisse et à l'étranger ; 
• faisant connaître sur les m archés extérieurs les produits et prestations 

des entreprises industrielles, par une présence ciblée sur ces marchés; 
• délivrant des informations pertinentes sur les marchés notamment sur 

les marchés nouveaux et émergents (Afrique du Nord, Inde p.ex.); 
• favorisant la m ise en résea u, en organisant des sém inaires, visites, 

foires et conférences pour les entreprises industrielles genevoises; 
– L'OPI assurera une veille technologique ; 
– L'OPI relayera aux pouvoirs publics les attentes et besoins de l’industrie. 
– L'OPI conseillera les entreprises industrielles, notamment en : 

• contribuant à la recherche de financement d’entreprise et de projets de 
développement technologique (C TI, CTI start-up , INTERREG, 
programme-cadre de l’UE, autres fonds publics nationaux ou 
internationaux); 

• contribuant à l’établissement de pl ans financiers et de 
marketing (développement commercial géographique, nouveaux 
créneaux ou niches de marché, etc.) ; 

• mettant en relation d’affaires le s entreprises avec des partenaires 
industriels, commerciaux, financiers, notamment lorsque ces 
entreprises, orientées vers la technique, ne disposent pas d'un réseau 
de contacts suffisant; 

• facilitant les tran sferts de technologie entre les Hau tes Ecoles et les  
entreprises ; 

• contribuant par des conseils, des études et du coaching au bon 
développement de projets industriels et technologiques , pour des 
entreprises existantes ou nouvelles. 

– L'OPI se chargera de missions transversales d'animation et de gestion de 
réseaux d’entreprises et d’institutions liées à ces entreprises (clusters) : il 
promouvra, pour le compte des cant ons de l a Suisse occidentale des 
secteurs de l’industrie identifiés comme stratégiques (NTIC, sciences du 
vivant, microtechnique et mécatronique, gestion environnementale, etc.).  
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Par ces act ions, notre canton se t rouvera au cœur de développements 
technologiques d'avenir, ce dont bénéficiera naturellement le tissu industriel 
et technologique genevois. 

Il est nécessaire pour cela : 
• de piloter et de gérer des groupements ad hoc, réunissant les acteurs 

des secteurs concernés, le financement de ces activités étant assuré par 
des programmes intercantonaux soutenus par la Confédération au titre 
de la Nouvelle Politique Régionale (NPR) ;  

• de mener les actions promotionnelles correspondantes en Suisse et à 
l’étranger. 

7. Dissolution du CCSO 
Conformément à l’art. 29 des statuts de l’association CCSO Genève, une 

assemblée générale extraordinaire a dû  être convoquée en 2007 pour décider 
de la dissolution de ladite association. La procédure usuelle de liquidation de 
l'association prend entre 6 et 8 mois. 

Le département de l'instruction publique (DIP) étan t le département de 
tutelle du CCSO Genève, un transfert du budget s'est effectué entre le DIP et 
le DES pour le budget 08 (selon l'annexe 4). 
8. Evolution de l’organisation de l’OPI – Intégration de l’antenne 

genevoise du CCSO 
Le Conseil de fondation de l’OPI pourra accueillir, en sus de ses membres 

actuels, un représentant des Hautes Ecoles Spécialisées de Ge nève. Il est 
aussi prévu de proposer à la plupart des collaborateurs de l’antenne genevoise 
du CCSO un emploi correspondant globalement à leurs compétences 
actuelles et e n adaptant leur activité aux besoins spécifiques des PMI 
genevoises, notamment celles faisant partie du réseau OPI. Les traitem ents 
salariaux se conformeront à l’arrêté du Conseil d’Etat du 22 décembre 1997 
relatif aux salaires servis par les in stitutions subventionnées par l’Etat d e 
Genève. 
 
9. Collaborations romandes, fédérales et transfrontalières 

L’OPI poursuivra sa collaboration avec l’entité privée romande CCSO, à 
titre non exclusif. Cette entité lui assure des relations avec certains services 
de l’administration fédérale (CTI, Secrétariat d’Etat à la  recherche, etc.) et 
certaines Hautes Ecoles ou unive rsités de Suisse romande, ainsi qu'avec des 
spécialistes des autres antennes cantonales du CCSO. 
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10. Finances - Budget estimatif 2008 de l’OPI 

Les comptes 2006 de l’antenne genevoise du CCSO mentionnent au titre 
de subvention de l’Etat de Genève la somme de 272 296 F. 

Les comptes 2006 de l’OPI mentionnent à ce m ême titre la som me de 
990 000 F. 

En outre, l’Etat de Genève a versé au réseau romand CCSO la somme de 
454 825 F en 2005 et en 2006, après des versements de l'ordre de 500 000 F 
les années précédentes. 

En tout, l’Etat de Genève a donc alloué pour les activités correspondantes 
à celles de l’OPI dès le 1er janvier 2008 la somme de 1 717 121 F en 2006. 

La participation du canton de Genève au CCSO romand reste à 454 825 F 
en 2007. En 2008, elle sera ramenée à 290 000 F selon les propositions de 
restructuration faites par le CCSO romand aux cantons membres de la CDEP-
SO en date du 25 juin 2007, ce qui constitue une économie brute pour l’Etat 
de 210 000 F par rapport au montant-cadre antérieur de 500 000 F, et de 
164 825 F par rapport aux versements effectifs en 2006 et 2007. 

Pour l'ensemble de l 'OPI, le budget estimatif 2008, en cas d’adoption du 
projet de loi et d’inscription des subventions prévues au budget 2008, sera : 
Sous la rubrique « produits » :  
recettes OPI + ex-CCSO 1 559 008 F 
subvention Genève à l’OPI 990 000 F 
subvention Vaud à l’OPI 50 000 F 
subvention ex-CCSO Genève 275 000 F 
soit un total de 2 874 008 F 
  
Sous la rubrique « charges » :  
activités/frais promotion et conseil 895 000 F 
charges de personnel 1 397 000 F 
loyer et frais  de locaux 234 340 F 
frais généraux y-c informatique 191 700 F 
frais financiers, amortissement, TVA 133 300 F 
soit un total de 2 851 340 F 
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Dès 2009, soit après que les coûts liés à la fusion auront été partiellement 
amortis, il est p révu une diminution supplémentaire de subvention de 
40 000 F. 

Dès 2010, soit après que les efforts de rationalisation auront été menés à 
terme, il est prévu une diminution supplémentaire de subvention de 40 000 F. 

Dès 2010, l’économie nette pour l’Etat sera de 244 825 F/an, soit une 
diminution globale de la s ubvention genevoise (CCSO romand & OPI) 
de 14, 24 % par an, comparée aux s ommes effectivement octroyées en 
2005 et 2006.  

Cette économie globale inclut à la  fois le subventi onnement des 
entités genevoises (OPI + CCSO Genève) et de la str ucture romande du 
CCSO.  

Cette économie s’opérera sans la m oindre réduction d’activité de 
l’OPI et du CCSO à Genève. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Madame la 

Présidente, Mesdames et Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au 
présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et in térêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Courrier du 24 août de M. Charles Beer, Conseiller d'Etat en charge du 

département de l'instruction publique à M. Pierre-François Unger, 
Conseiller d'Etat en charge du département de l'économie et de la santé 
pour le transfert de budget du DIP au DES concernant la reprise des 
activités du CCSO 

5) Contrat de prestations 
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- 1 - 

Contrat de prestations entre le Département de l'économie et de la santé et l'OPI

Contrat de prestations  
2008-2011

entre

- La République et canton de Genève (l'Etat de Genève) 

représentée par Monsieur Pierre-François Unger, 

Conseiller d'Etat en charge du Département de l'économie et de 
la santé, 

d’une part 

et

- L'Office de Promotion des industries et technologies 
(ci-après OPI) 

représenté par Monsieur Nicolas Aune,et 

Monsieur François Naef 

Membres du Conseil de Fondation 
d’autre part 

ANNEXE 5



PL 10255 18/45

- 2 - 

Contrat de prestations entre le Département de l'économie et de la santé et l'OPI

TITRE I  Préambule 

Introduction 1. Conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil 
d'Etat du canton de Genève, par voie du Département 
de l'économie et de la santé, entend mettre en place des 
processus de collaboration dynamiques, dont les 
contrats de prestations sont les garants. Le présent 
contrat de prestations est établi conformément aux 
articles 11 et 21 de la LIAF. 

2. Selon l'article 21 de la LIAF, les contrats de prestations 
ont pour but de :

But des contrats 

déterminer le but et les objectifs visés par l'indemnité;
préciser le montant et l'affectation de l'indemnité 
consentie par l'Etat ainsi que le nombre et l'échéance 
des versements; 
définir les prestations offertes par l'OPI ainsi que les 
conditions de modification éventuelles de celles-ci; 
fixer les obligations contractuelles et les indicateurs 
de performance relatifs aux prestations. 

3. Les parties tiennent compte du principe de 
proportionnalité dans l'élaboration du contrat en 
appréciant notamment :

Principe de 
proportionnalité 

le niveau de financement de l'Etat par rapport aux 
différentes sources de financement de l'OPI; 
l'importance de l'indemnité octroyée par l'Etat; 
les relations avec les autres instances publiques. 

Principe de bonne foi 4. Les parties s’engagent à appliquer et à respecter le 
présent contrat et les accords qui en découlent avec 
rigueur et selon le principe de la bonne foi.  
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TITRE II  Dispositions générales 

Article 1 

Les bases légales et conventionnelles relatives au présent 
contrat de prestations sont :

Bases légales et 
conventionnelles 

la loi sur les indemnités et les aides financières du 
15 décembre 2005 (LIAF) et son règlement 
d'application du 31 mai 2006 
la loi en faveur du développement de l'économie et 
de l'emploi du 20 janvier 2000 
la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat de Genève du 7 octobre 1993 
la loi sur la surveillance de la gestion administrative 
et financière et l'évaluation des politiques publiques 
du 19 janvier 1995 

Article 2 

Cadre du contrat Le présent contrat s'inscrit dans le cadre de la prestation 
publique de soutien aux entreprises industrielles. 

Article 3 

Forme juridique :

L'OPI est une fondation de droit privé régie par les art. 80 
et suivant du code civile suisse.

Bénéficiaire 

Buts statutaires (cf. statuts à l'annexe 1) : 
Promouvoir les entreprises industrielles et leur savoir-
faire ; 
Favoriser le développement des entreprises ; 
Faciliter l'accès aux technologies ; 
Mettre à disposition de l'information sur les 
entreprises ; 
Informer les entreprises affiliées sur les opportunités 
du marché ; 
Collaborer avec tous organismes tendant au même 
but; en particulier développer la collaboration des 
entreprises industrielles entre elles, entres les 
entreprises industrielles et les institutions 
universitaires et scientifiques. 
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Titre III Engagement des parties  

Article 4 

1. L'OPI s'engage à fournir les prestations suivantes:  

contribution à l'essor des entreprises industrielles, 
conseil aux entreprises industrielles, notamment pour 
la mise en œuvre de leurs projets, 
mise sur pied et gestion de clusters romands selon 
l'initiative de la Conférence des départements 
cantonaux de l'économie publique de Suisse 
Occidentale (CDEP-SO). 

Prestations attendues 
du bénéficiaire 

2. Afin de mesurer si les prestations définies ci-dessus sont 
conformes aux attentes du département, des objectifs et 
des indicateurs de performance sont préalablement 
définis et figurent dans le tableau de bord annexé au 
présent contrat (annexe 3). 

Article 5 

Un plan financier quadriennal pour l'ensemble des 
activités/prestations de l'OPI figure à l'annexe 4. Ce 
document fait ressortir avec clarté l'intégralité des sources 
de financement espérées, qu'elles soient publiques ou 
privées, ainsi que la totalité des dépenses prévisibles par 
type d'activités/prestations.  

Plan financier 
pluriannuel

Annuellement, l'OPI remettra au Département de 
l'économie et de la santé une actualisation de son budget 
de l'année en cours ainsi que celui de l'année à venir. 

Article 6 

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du Département de 
l'économie et de la santé, s'engage à verser à l'OPI une 
indemnité, sous réserve de l'accord du Grand Conseil 
dans le cadre de l'approbation annuelle du budget. Cette 
indemnité recouvre tous les éléments de charge en lien 
avec l'exécution des prestations prévues par le présent 
contrat.

2. Les montants engagés sur quatre ans (2008 - 2011) 
sont les suivants : 

Engagements financiers 
de l’Etat 

Année 2008 : Fr. 1'265'000.- 
Année 2009  : Fr. 1'225'000.- 
Année 2010 : Fr. 1'185'000.- 
Année 2011 : Fr. 1'185'000.-
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3. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que 
lorsque la loi de financement est exécutoire.  

4. Une part de l'indemnité sera consacrée à une évaluation 
externe au sens de l'examen périodique prévu à l'article 
22, alinéa 2 LIAF. Les objectifs et les modalités de 
réalisation de l'évaluation seront discutés dans le cadre 
de la commission de suivi définie à l'article 15 du 
présent contrat. 

Article 7 

1. L'indemnité est versée mensuellement dès l'obtention 
par le service financier des documents annuels. 

Rythme de versement 
de l'indemnité 

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil, 
les échéances de paiement sont respectées en 
conformité avec la loi autorisant le Conseil d’Etat à 
pourvoir aux charges du budget de fonctionnement ainsi 
qu’aux dépenses du budget d’investissement jusqu’à 
promulgation du budget administratif de l’Etat de 
Genève (loi dite des douzièmes provisoires). 

Article 8 

Système de contrôle 
interne

L'OPI s'engage à mettre en place ou à maintenir un 
système de contrôle interne adapté à ses missions et à sa 
structure dans le respect des articles 1 et 2 de la loi sur la 
surveillance de la gestion administrative et financière et 
l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 

Article 9 

L'entité, en fin d'exercice comptable, au plus tard le 
30 avril, fournit au Département de l'économie et de la 
santé:

Reddition des comptes  

ses états financiers révisés conformément au 
référentiel comptable Swiss GAAP RPC ; les états 
financiers comprennent notamment un bilan, un 
compte d'exploitation, un tableau de financement, un 
tableau de variation des fonds propres ainsi que des 
annexes explicatives; 
le procès verbal de l'assemblée générale approuvant 
les comptes; 
un rapport d'exécution du contrat reprenant les 
objectifs et les indicateurs de performance figurant 
dans le tableau de bord;
son rapport d'activité.



PL 10255 22/45

- 6 - 

Contrat de prestations entre le Département de l'économie et de la santé et l'OPI

Article 10 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les 
prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à 
l'article 9 est réparti entre l'Etat de Genève et l'OPI selon 
la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est 
constituée dans les fonds étrangers de l'OPI Elle 
s'intitule "Subventions non dépensées à restituer à 
l'échéance du contrat". La part conservée par l'OPI est 
comptabilisée dans un compte de réserve spécifique 
intitulé "Part de subvention non dépensée" figurant dans 
ses fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes 
annuelles sont également réparties selon la clé figurant 
à l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la 
créance, jusqu’à concurrence du solde disponible, et de 
la réserve spécifique. 

4. L'OPI conserve 25% de son résultat annuel. 

5. A l'échéance du contrat, l'OPI conserve définitivement 
l'éventuel solde du compte de réserve spécifique, tandis 
que l'éventuel solde de la créance est restitué à l'Etat. 

Traitement des 
bénéfices et des pertes 

6. A l’échéance du contrat, l'OPI assume ses éventuelles 
pertes reportées. 

Article 11 

Bénéficiaire direct Conformément à l'art. 14 al. 3 de la LIAF, l'OPI s'engage à 
être le bénéficiaire direct de l'indemnité. Il ne procédera à 
aucune redistribution sous forme de subvention à des 
organismes tiers. 

Article 12 

1. Toute publication, campagne d'information ou de 
communication lancée par l'OPI auprès du public ou des 
médias en relation avec les prestations définies à 
l’article 4, doit faire mention de la République et canton 
de Genève en tant que subventionneur. L'annexe 7 
précise les conditions d'utilisation du logo. 

Communication 

2. Le Département de l'économie et de la santé aura été 
informé au préalable des actions envisagées. 
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Titre IV  Suivi et vérification de l'atteinte des objectifs fixés 

Article 13 

1. Les prestations définies à l'article 4 du présent contrat 
sont évaluées par le biais d'objectifs et d'indicateurs de 
performance.

2. Ces indicateurs de performance mesurent le nombre de 
prestations rendues, leur qualité (satisfaction des 
destinataires), leur efficacité (impact sur le public-cible) 
ou leur efficience (amélioration de la productivité). 

3. Dans le respect du principe de proportionnalité, les 
indicateurs définis sont utiles, facilement mesurables et 
établis en lien avec la pratique de terrain de l'OPI. 

Objectifs, indicateurs, 
tableau de bord 

4. Le tableau de bord, établissant la synthèse des objectifs 
et indicateurs, figure en annexe du présent contrat 
(annexe 3). Il est réactualisé chaque année. 

Article 14 

1. Toute modification au présent contrat doit être négociée 
entre les parties , sous réserve des dispositions de la loi 
de financement qui ne peuvent être modifiées.

2. En cas d'événements exceptionnels et prétéritant la 
poursuite des activités de l'OPI ou la réalisation du 
présent contrat, les parties s'accordent sur les actions à 
entreprendre.

Modifications 

3. Ces évènements doivent être signalés dans les plus 
brefs délais au département. 

Article 15 

Conformément à l'article 12 du règlement d'application de 
la LIAF, ainsi qu'au règlement de fonctionnement 
(annexe 5), une commission de suivi est constituée afin 
de : 

veiller à l’application du contrat; 
évaluer les engagements par le biais du tableau de 
bord et du rapport d'exécution annuel établi par l'OPI;
permettre l'adaptation, la réorientation ou la 
redéfinition des conditions du contrat; 
créer un lieu d’échange entre les partenaires.

Vérification de l'atteinte 
des objectifs fixés 

Les noms des membres de la commission de suivi figurent 
à l'annexe 6 du présent contrat.  
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Titre V Dispositions finales 

Article 16 

1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les 
différends qui peuvent surgir dans l'application et 
l'interprétation du présent contrat. 

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun 
accord à la médiation. 

Règlement des litiges 

3. A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant le 
tribunal administratif du canton de Genève par la voie de 
l'action pécuniaire. 

Article 17 

1. Le Conseil d'Etat peut résilier le contrat et exiger la 
restitution de tout ou partie de l'indemnité lorsque: 

Motifs de résiliation  

a) l'indemnité n'est pas utilisée conformément à  
l'affectation prévue; 

b) le bénéficiaire n'accomplit pas ou accomplit 
incorrectement sa tâche malgré une mise en 
demeure;

c) l'indemnité a été indûment promise ou versée, soit en 
violation du droit, soit sur la base d'un état de fait 
inexact ou incomplet. 

Modalités de résiliation  2. Sauf si les circonstances l'exigent, la résiliation 
s'effectue par écrit, moyennant un préavis de six mois 
pour la fin d' une année. 

Article 18 

1. Le contrat entre en vigueur au 1er janvier 2008, dès que 
la loi qui l'approuve devient exécutoire. Il est valable 
jusqu'au 31 décembre 2011. 

Entrée en vigueur, 
durée du contrat et 
renouvellement

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de 
renouvellement éventuel du contrat au moins douze 
mois avant son échéance.  
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Annexes au présent contrat : 

1 - Statuts de l'OPI 

2 - Organigramme 

3 - Tableau de bord des objectifs et des indicateurs de performance 

4 - Plan financier pluriannuel 

5 - Règlement de fonctionnement de la commission de suivi  

6 - Liste des membres de la commission de suivi  

7 - Communication - Utilisation du logo 

8 - Liste d'adresses 

9 - Directive du Conseil d'Etat concernant la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées et des autres entités para-étatiques 
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Pour la République et canton de Genève : 

représentée par 

Monsieur Pierre-François Unger 
Conseiller d’Etat en charge du Département de l'économie et de la santé 

Date : Signature 

Pour l'Office de Promotion des industries et technologies : 

représentée par 

M. Nicolas Aune M. François Naef 
Membre du Conseil de Fondation  Membre du Conseil de Fondation 

Date Signature  Date Signature 
     

Fait à Genève en 2 exemplaires conformes.
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Annexe 1

Statuts de l'OPI
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Annexe 4

OPI (après intégration des activités CCSO-GE)
Plan financier pluriannuel

Comptes prévisionnels de produits et charges
Exercices 2008 - 2011

2008 2009 2010 2011

Produits
Cotisations et site internet 250'000 250'000 250'000 260'000 
Recettes actions ponctuelles de promotion 

(manifestations, expositions)
675'000 675'000 675'000 675'000 

Mandats et conseils y.c. ICT Cluster, BioAlps, 
CCSO romand

549'000 560'000 575'000 585'000 

Sous-location UIG 40'808 40'808 40'808 40'808 
1) Recettes accessoires 43'350 23'350 23'350 23'350 

Intérêts et commissions 850 850 850 850 
Subvention GE à l'OPI 1'265'000 1'225'000 1'185'000 1'185'000 
Subvention VD 50'000 50'000 50'000 50'000 

Total produits 2'874'008 2'825'008 2'800'008 2'820'008 

Charges    

2)
Coûts directs actions ponctuelles promotion 

entreprises
713'000 713'000 713'000 713'000 

Projet Pékin 25'000 0 0 0 
Coûts directs de promotion générale 172'000 167'000 167'000 162'000 

3) Salaires et charges salariales 1'397'000 1'423'000 1'423'000 1'477'000 
Frais de locaux 209'340 209'340 209'340 209'340 
Frais d'emménagement 25'000 0 0 0 
Frais administratifs 132'368 121'368 109'368 90'368 
Informatique/Internet/communication 

      éléctronique
67'000 58'000 45'000 35'000 

TVA et frais financiers 133'300 133'300 133'300 133'300 

Total charges 2'874'008 2'825'008 2'800'008 2'820'008 

Résultats 0 0 0 0 

1) En 2008 produit effectif de frs. 20'000.- qui ne sera pas reconduit sur les 
autres années il s'agit d'une participation de la propriétaire des locaux
concernant les travaux des bureaux du 7ème.

2) adhésion lake geneva region frs. 5'000.- par an + Projet Pékin concerne juste 2008

3) dès 2009 augmentation des salaires de 2% correspondant au coût
de la vie, ch.soc.20% comprises, gel en 2010 et rattrappage partiel en 2011

Commentaires sur modifications du plan financier pluriannuel OPI
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Annexe 5

Règlement de fonctionnement
Commission de suivi chargée de l’application

du contrat de prestations conclu entre le Département de l'économie et de la santé (DES) et 
l'OPI:

Sous la dénomination «commission de suivi "DES/OPI"» (ci-après la commission) est institué une commission de pilotage 
composée de représentants du Département de l'économie et de la santé et l'OPI. 
1. Compétences 

La commission a pour mission : 
 de veiller à l’application du contrat de prestations conclu entre le Département de l'économie et de la santé et l'OPI;
 d'évaluer les engagements pris, conformément à l'article 4, par le biais du bilan annuel du bénéficiaire et de l'évaluation 
externe (article 6 chiffre 4); 

 de permettre l'adaptation, la réorientation ou la redéfinition des conditions du contrat en considérant l'évaluation du bilan 
annuel ou tout autre élément pertinent ressortant des procédures d'information et de consultation; 
 de créer un lieu d'échange entre les partenaires; 

Le cas échéant, la commission a pour devoir de proposer aux signataires toute modification devant être apportée au 
contrat hormis les annexe 2 et 3. 
Le Département de l'économie et de la santé ainsi que les services rattachés, gardent l’intégralité des compétences qui 
leur sont attribuées par le droit fédéral et cantonal.  

2. Composition 
La commission se compose au minimum de la manière suivante : 
 2 représentants désignés par le Département de l'économie et de la santé ; 
 2 représentants de l'OPI. 

La commission est nommée pour la durée des contrats de prestations. Des modifications concernant sa composition 
peuvent être proposées en tout temps, et formalisées par l'accord des deux parties. 

3. Fonctionnement 
Les séances de la commission ont lieu au moins 1 fois par an pour procéder à l’évaluation des engagements par le 

biais du bilan annuel du bénéficiaire ou à la demande de l'une des parties.  
Le bilan annuel doit être transmis à l’ensemble des représentants de la commission au minimum 15 jours avant la 

séance annuelle des parties. 
4. Durée et dispositions finales 

La durée du présent règlement, de même que ses clauses de dénonciation, de reconduction et de révision 
correspondent à celles prévues dans le contrat de prestations.  

* * * * * 
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Annexe 6

Commission de suivi / Liste des membres 

Fonction Nom Prénom Adresse Téléphone E-mail

Secrétaire adjoint Kuster Robert 
Département de 
l'économie et de la 
santé

022 / 327 28 06 robert.kuster@etat.ge.ch 

Directeur Contrôle 
interne Pagella Bernard 

Département de 
l'économie et de la 
santé

022 / 327 04 36 bernard.pagella@etat.ge.ch 

      

Directeur de l'OPI Mayer Patrick OPI 022 / 304 40 40  

Membre du Conseil 
de Fondation 

Aune Nicolas OPI 022 / 304 40 40  
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Annexe 7

Utilisation du logo de l'Etat par
les entités subventionnées par le Département de l'économie et de la santé 

Principes généraux

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous le logo de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation du logo par des entités subventionnées par le Département de l'économie 
et de la santé 

Les supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté. Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. logo de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de:" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (logo). 

Emplacement du logo ou du texte:

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électronique du logo et valide les bons à tirer des documents sur lesquels le logo de l'Etat est 
inséré.

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule 
communication du secrétariat général: Mme Riem (022 327 20 85) ou M. Spichiger (022 327 
20 87). 
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Annexe 8

Liste d'adresses 

Présidence et secrétariat général du 
Département de l'économie et de la 
santé

Pierre-François Unger, 
Conseiller d'Etat 

Adresse postale :
14, rue de l'Hôtel-de-Ville 
Case postale 3984 
1211 Genève 3 

Tél : 022 327 29 00 
Fax : 022 327 04 44 

Direction générale des affaires 
économiques

Jean-Charles Magnin,
Directeur

Adresse postale :
11, rue de l'Hôtel-de-Ville 
Case postale 3984 
1211 Genève 3 

Tél : 022 327 28 06 
Fax : 022 327 06 99 

Direction financière du Département de 
l'économie et de la santé 

Dominique Ritter, Directeur 

Adresse postale :
Rue de l'Hôtel-de-Ville 11 
1204 Genève 

Tél : 022 327 03 00 
Fax : 022 327 29 77 

Office pour la promotion des industries 
et des technologies 

Patrick Mayer, Directeur 

Adresse postale : 
Route des Jeunes 9 
Case postale 1011 
1211 Genève 26 

Tél : 022 304 40 40 
Fax : 022 304 40 70 
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Annexe 9

Directive du Conseil d'Etat concernant la présentation et révision des états financiers des 
entités subventionnées et des autres entités para-étatiques
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